
 

 

              
 
 

Paris, le 14 juin 2023 
 

Déclaration des Refusé·es 
 

 
En ce mois de juin 2023, “Mois des Fiertés LGBTI+”; 
 
A la suite de la “Conférence contre les LGBTIphobies en milieu scolaire” qui s’est tenue au Rosa 
Bonheur Est le mercredi 17 mai 2023 et à laquelle ont assisté une trentaine d’associations et 
personnes publiques; 
 
Voici la déclaration issue de la conférence consacrée à la lutte contre les LGBTIphobies en milieu 
scolaire. 
 
L’objet de cette déclaration consiste en sept propositions concrètes adressées au ministre pour 
que cesse l’inaction du ministère sur le sujet. 
 
Signée des “Refusé·es”, cette déclaration fait référence au refus du ministre de l’Education 
nationale de nous recevoir et de nous réunir en Conférence plénière, comme nous lui avions 
demandé dans notre lettre ouverte publiée le 14 février 2023, après les suicides d’élèves et 
étudiant·es victimes de la haine anti-LGBTI+. 
 
 

 • Formation de toutes et tous,  enseignant·es, personnels d’éducation, surveillant·es, 
chef·fes d’établissement ou inspecteur·ices de l’éducation aux discriminations (avec audit) 
et plus spécifiquement aux LGBTIphobies + besoin de moyens pour formation mais aussi 
pour sensibilisation (référent·es égalité, interventions en milieu scolaire…) 

 • Kits de sensibilisation pour que chaque établissement dispose des consignes claires, avec 
du matériel sur le sujet afin de - a minima - lancer une sensibilisation 

 • Grille d’évaluation (sur la base des techniques d’audit) appliquée à tous les 
établissements, publics comme privés, rendant compte des actions mises en oeuvre contre 
les LGBTIphobies, en particulier le respect de leurs obligations dans le cadre de l'Éducation 
morale et civique (EMC) et l’Education à la vie affective et à la sexualité (EAS) 

 • Visibilisation des associations, centres LGBTI+ Faire connaître leur existence, leurs 
coordonnées, leurs actions, dans la cadre de la vie scolaire et de l’animation de la 
communauté éducative. Les inviter à intervenir au sein des établissements scolaires dans le 
cadre d’actions de sensibilisation sur les enjeux LGBTI+ 

 • Lutte contre le harcèlement et les violences LGBTIphobes : les manquements à 
l’obligation de sécurité des établissements envers les élèves doivent faire l’objet de 
poursuites pénales. Le signalement au Procureur de la République de tout délit s’impose à 
tous les personnels de la fonction publique : harcèlement, violences, injures sont des délits 



 

 

avec circonstance aggravante quand ils sont fondés sur l’orientation sexuelle ou l’identité 
de genre. 

 • Renforcement des dispositions inscrites dans la circulaire pour l’accueil des élèves trans 
pour qu’elle corresponde aux Droits de l’enfant. Et son élargissement à l’accueil des 
personnels trans et des familles transparentales 

 • Les luttes LGBTI+ ont une histoire qui a besoin d’être archivée : cette mémoire doit être 
transmise par des actions spécifiques contre les LGBTIphobies (EMC, EAS), par des 
interventions des associations, mais aussi par leur intégration dans les enseignements, en 
particulier l’histoire et la littérature. 

 
 
Les signataires de cette déclaration :  
 
Collectif éducation contre les LGBTIphobies (FSU, SGEN-CFDT, FEP-CFDT, SUD éducation, UNSA 
éducation, FERC-CGT, FCPE, VL, FIDL, UNEF, Solidaires étudiantes) 
 
Fédération LGBTI (ADHEOS, Aides, Arcolan Pau, Centre LGBT Côte d’Azur, Centre LGBTI Lyon, 
Equinoxe · Centre LGBTI+ de Nancy - Lorraine-Sud, Centre LGBTQI Paris, Fierté Marseille 
Organisation, Girofard, Grey PRIDE, Homogène, Iskis · Centre LGBTI+ de Rennes, La Gom' 53, Les 
Bascos, LIM’BOW, Centre LGBT+ 66, Nos couleurs, NOSIG, Quazar) 
 
Collectif Rouge direct 
Anna Marchal 
Khloé 
Marie Cau 
Adheos 
David&Jonathan 
Contact 
Lesbascos 
Centre LGBTI+ d’Angers 
Le Rosa Bonheur 
Queer Education 
KAP Caraïbe 
Le Refuge 
Bi’Cause 
STOP Homophobie 
Centre LGBTI de Touraine 
Flag! 


